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ARTICLE 45

Au début de l'alinéa 2, insérer la phrase suivante :

« L'État  veillera  à  ce  que  les  projets  comportant  des  risques  importants  pour
l'environnement soient systématiquement soumis à enquête publique. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet  amendement  vise  à  garantir  que  la  France  respecte  ses  engagements  européens,
notamment à l'égard de la convention d'Aarhus signée en 1998 qui garantit l'accès à l'information
des citoyens. Cette convention a débouché sur une Directive européenne, prévoyant des procédures
de participation du public,  que notre pays  applique de manière trop partielle.  L'Etat  doit  donc
s'engager à ce que tous les projets à risques soient soumis à la concertation à travers la mise en
place d'enquêtes publiques.


